
Augmentation dans certains cas de la puissance d’un ouvrage
hydraulique autorisé=oui

OBSERVATOIRE de la CONTINUITÉ ÉCOLOGIQUE et des usages de l’eau | 1

Dans un contentieux opposant l’ ASA du canal de Gap (Association
syndicale autorisée) exploitant d’une centrale hydro-électrique,  le Conseil
d’Etat vient de débouter la CLEDA. Dans cet arrêt, les conseillers
rappellent que l’augmentation de puissance hydraulique (ici par l’ajout
d’une turbine), même assez conséquente, n’implique pas l’obligation de
solliciter une nouvelle autorisation spécifique si l’ouvrage concerné est
déjà régulier et autorisé et que cette valorisation constitue l’accessoire
d’un usage principal (L 511-3 code de l’énergie), ici l’irrigation. Dans ce
cas d’espèce, l’administration a agi avec pertinence (la région Rhône-
Alpes est connue pour sa tradition hydro-électrique et la clairvoyance des
services instructeurs doit être soulignée). Ailleurs, on déplore quelquefois
des dossiers très laborieux pour les pétitionnaires, quand l’administration
rechigne, voire en est encore à refuser dans un premier temps, à
reconnaître des droits fondés en titre. Quant aux fédérations de pêche et
associations écologistes, elles s’opposent en CoDERST aux augmentations
de puissance sollicitées par un opérateur, et d’une manière générale, pour
tous les dossiers loi sur l’eau hormis les destructions.              Cet arrêt
rappelle le droit à ce sujet. 

Voici le rappel des faits :

Au mépris de l’intérêt général, prétendant quasiment s’arroger des pouvoirs de
police de l’eau qu’elle n’a pas, la Communauté de communes a intenté plusieurs
actions contentieuses contre l’ASA du Canal de Gap.

par un décret impérial du 11 avril 1863, l’autorisation de prélever une part des eaux
du Drac a été donnée au concessionnaire du canal du Drac, au droit duquel est
venue l’association syndicale autorisée du canal de Gap, avec un débit maximal de
4 mètres cubes par seconde en temps d’étiage, en vue notamment, outre la
satisfaction des besoins liés à l’irrigation, de «la mise en jeu des usines qui seront
établies sur son cours»;
par un arrêté du préfet des Hautes-Alpes en date du 2 septembre 1976,
l’exploitation, par la société d’équipement hydraulique des Alpes, de la micro-
centrale hydroélectrique de Pont-Sarrazin, établie sur le long de ce canal, a été
autorisée pour une durée de trente ans pour une puissance maximale brute de 500
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kW représentant un débit de 0,16 mètre cube par seconde ;
sans que cette autorisation ait fait l’objet d’une modification, sa puissance
maximale brute est passée à 1 647 kW à la suite de l’installation d’une seconde
turbine par l’exploitant, représentant un débit de 0,46 mètre cube par seconde;
la micro-centrale a été cédée par l’exploitant à l’association syndicale autorisée du
canal de Gap, à laquelle l’autorisation a été transférée par un arrêté du préfet des
Hautes-Alpes en date du 10 juillet 2006;
l’autorisation initiale venant à expiration, l’association syndicale autorisée du canal
de Gap a sollicité du préfet des Hautes- Alpes une nouvelle autorisation, qui lui a
été délivrée, par un arrêté en date du 1er décembre 2006 fixant à 1 647 kilowatts la
puissance maximale brute hydraulique autorisée;
à la demande de la CLEDA (communauté locale de l’eau du Drac amont), la
communauté de communes du Haut-Champsaur et la commune de Saint-Jean-Saint-
Nicolas, le tribunal administratif de Marseille a annulé cet arrêté;
l’association syndicale autorisée du canal de Gap et le ministre de l’environnement
se pourvoient en cassation contre l’arrêt par lequel la cour administrative de
Marseille a rejeté leurs appels contre ce jugement et a confirmé l’annulation de
l’arrêté préfectoral au motif qu’il aurait dû être précédé d’une étude d’impact ou
d’une enquête publique
Le Conseil d’Etat pose d’abord :

« lorsqu’un ouvrage a été autorisé en application d’une
législation ou d’une réglementation relative à l’eau antérieure au
4 janvier 1992, il est dispensé des régimes de concession ou
d’autorisation du livre V du code de l’énergie dès lors que la
production d’énergie qui lui est adjointe constitue un accessoire
à son usage principal, et sous réserve que, en cas de
modifications regardées comme nécessaires, celles-ci ne soient
pas de nature à entraın̂er des dangers ou des inconvénients
significatifs pour les éléments énumérés à l’article L. 211-1 du
code de l’environnement qui ont pour objet une gestion
équilibrée de la ressource en eau, impliquant alors une nouvelle
autorisation au titre de la législation et de la règlementation sur
l’eau »
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Ce point rappelle qu’il n’y a pas lieu de solliciter une nouvelle autorisation pour un
ouvrage déjà autorisé, les seules modifications éventuelles de l’ouvrage devant être
évaluées au regard du droit, et appeler si besoin une nouvelle autorisation.

Les conseillers ajoutent :

« ainsi que l’a relevé la cour, le canal de Gap, ouvrage autorisé
en vertu du décret impérial du 11 avril 1863, est réputé autorisé
au titre de la police de l’eau en application de l’article L. 214-6
du code de l’environnement ; (…) en se fondant, pour juger que
la micro-centrale de Pont-Sarrazin n’entrait pas dans le cadre de
la dispense d’autorisation rappelée au point précédent, sur la
circonstance que sa puissance de 1647 kW résultait de l’ajout
d’une seconde turbine qui n’avait pas été précédemment
autorisée et ne pouvait être regardée comme une «petite
turbine», sans rechercher si cette micro-centrale présentait un
caractère accessoire par rapport à l’usage pour lequel le canal
de Gap était autorisé ni si sa mise en place était de nature à
entraın̂er des dangers ou des inconvénients significatifs pour les
éléments énumérés à l’article L. 211-1 du code de
l’environnement, la cour a commis une erreur de droit »

Ce considérant spécifie que le fait de mettre sur un ouvrage autorisé une turbine de
plus grande puissance n’est pas de nature en lui-même à justifier la nécessité d’une
nouvelle autorisation (et de l’enquête publique afférente).

On retiendra donc que ni les services instructeurs de l’Etat (ici dans leur bon droit)
ni des tiers ne sont fondés à demander un changement du régime d’autorisation
d’un ouvrage hydraulique au motif que la puissance exploitée en est changée sans
modification de l’ouvrage lui-même et de ses impacts tels qu’ils sont précisés dans
le code de l’environnement, en particulier pour « les éléments énumérés à l’article
L. 211-1 du code de l’environnement qui ont pour objet une gestion équilibrée de la
ressource en eau« .
Texte complet (pdf) de l’arrêt du Conseil d’Etat, lecture du 18 décembre 2017, arrêt

https://mon-partage.fr/f/tuZdBW9G/
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n°387577 et n°387639.


